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Message du Président 
du Conseil d’Administration
À l’assemblée générale mixte ordinaire 
et extraordinaire - Lomé, le 25 mai 2022

Madame, Monsieur, Cher actionnaire,

L’assemblée générale annuelle des actionnaires de ORAGROUP est toujours un moment 
privilégié d’information, une occasion de vous présenter l’évolution de l’activité et les résultats 
de notre Société pour l’exercice clos.

L’assemblée est convoquée pour le mercredi 25 mai 2022 à 10h00, à Lomé, Hôtel 2 février, Place 
de l’Indépendance BP 131, Lomé, Togo.

Les restrictions sanitaires de la COVID-19 en cours au Togo, pays abritant le siège de notre 
Société, nous contraignent pour une deuxième année consécutive à tenir notre assemblée 
générale annuelle avec un nombre limité de participants dans la salle de réunion. Bien que 
cela compromette le plaisir de vous rencontrer tous en personne, votre sécurité reste notre 
priorité quand il s’agit de limiter les risques de propagation du coronavirus. J’espère que l’année 
prochaine, nous pourrons nous réunir en assemblée générale et tous en un même lieu.

Cette assemblée est l’occasion d’exercer votre droit de vote. Cette année, vous aurez à 
vous prononcer sur huit projets de résolutions à titre ordinaire, un projet de résolution à titre 
extraordinaire, et un projet de résolution sur les pouvoirs à donner pour accomplir les formalités 
de publicité. Vous trouverez, ci-après dans cette brochure, toutes les informations utiles en vue 
de cette réunion ainsi que les indications pour pouvoir participer.

Au nom du Conseil d’administration, je vous remercie pour votre soutien continu et pour 
l’attention que vous ne manquerez pas d’apporter aux projets de résolutions soumis à votre 
vote.

En conclusion, je tiens à remercier tous les employés de ORAGROUP à travers tous nos pays de 
présence pour leur dévouement et leur engagement envers nos clients et je reste très confiant 
dans notre capacité à continuer à créer de la valeur pour tous nos actionnaires.

Vincent Le GUENNOU
Président du Conseil d’Administration



5Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



6Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



RAPPORT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION À L’ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE MIXTE ORDINAIRE ET 
EXTRAORDINAIRE D’APPROBATION DES 

COMPTES DE L’EXERCICE 2021 
(ARTICLE 138 DE L’AUDSCGIE)
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I. INTRODUCTION
Le Présent rapport est rédigé conformément aux dispositions de l’article 138 de l’acte uniforme Ohada révisé 
sur le droit des sociétés commerciales et du GIE qui institue l’obligation pour le conseil d’administration 
d’établir un rapport de gestion dans lequel il expose la situation de la société durant l’exercice écoulé, 
son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l’exercice et la 
date à laquelle il est établi et, en particulier, les perspectives de continuation de l’activité, l’évolution de la 
situation de trésorerie et le plan de financement.

II. SITUATION DE LA SOCIÉTÉ DURANT L’EXERCICE ÉCOULÉ

Environnement économique
Les perturbations de l’activité économique provoquées par la crise du COVID-19 et les mesures de 
confinement qui s’en sont suivies en 2020 ont diminué en 2021. La reprise de l’économie mondiale reste 
inégale dans un climat de grande incertitude avec le rebond de l’industrie manufacturière qui s’est traduit 
par une hausse des prix des métaux et de l’énergie. La production manufacturière et le commerce ont 
retrouvé leur niveau d’avant la pandémie, mais ce n’est pas encore le cas pour le secteur des services. 
La croissance de l’économie mondiale est estimée à 5,5 % selon un rapport de la Banque Mondiale publié 
en janvier 2022, affichant un rebond par rapport à 2020 et soutenu en grande partie par quelques grandes 
économies.

Après la contraction de -3,7 % de la production observée en Afrique subsaharienne pour 2020, la 
croissance de cette zone, d’après les dernières tendances de la Banque Mondiale est estimée à 3,5 % en 
2021 et devrait atteindre 3,6 % en 2022.

En ce qui concerne la zone UEMOA, l’activité économique a repris progressivement en 2021, avec un 
taux de croissance du PIB réel de 6,1 %. Cette performance est tirée par les services et les activités 
de commerce. Les pays comme le Bénin, le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire s’en sont mieux sortis que 
les autres avec respectivement, 7 %, 7,1 % et 6,5 % de croissance estimée au terme de l’année 2021. 
La Banque Centrale continue de soutenir l’économie à travers le guichet spécial dénommé « Guichet 
de Soutien et de Résilience » avec un taux de refinancement de 2 % contre 2,9 % et 3,55 % à la même 
période de 2020. En août 2021, il y a eu le lancement des Bons de soutien et de résilience (BSR) qui sont 
refinançables auprès d’un guichet spécial.

Dans la zone CEMAC, après la contraction de -1,7 % en 2020, le taux de croissance réel du PIB est estimé 
à 1,9 % pour 2021 avec une accélération des pressions inflationnistes à 2,7 % en 2021, contre 2,4 % en 
2020. Le Comité de Politique Monétaire de la zone a maintenu certaines mesures de riposte à la pandémie 
notamment les taux des appels d’offres (3,25 %) et de facilités de prêt marginal (5 %) et suspendu la 
mesure portant sur les réaménagements des conditions d’éligibilités des garanties aux opérations de 
refinancement de la BEAC prise en juin 2020. Il a pris également une nouvelle mesure concernant la 
réactivation des reprises de liquidité via des opérations de maturité longue (1 mois) ciblant les banques 
en excédant de liquidité et désireuses de faire des placements à la BEAC au taux des appels d’offres.

Pour la Guinée, le comité de politique monétaire tenu en décembre 2021 a noté que le taux de croissance du 
PIB devrait s’établir à 5,5 % en 2021, reflétant la performance de tous les secteurs d’activités économiques. 
Cette croissance serait portée par la consommation domestique et les exportations minières. Le Comité a 
également décidé de maintenir le taux des réserves obligatoires à 16 % et le taux directeur à 11,5 %. Les 
derniers évènements politiques ouvrent une zone d’incertitude que l’on espère la plus courte possible.

Enfin pour la Mauritanie, l’activité économique devrait enregistrer une croissance estimée à 2,7 % en 2021 
et une inflation estimée à 3,5 %. L’activité économique a été marquée, par la hausse de la production du 
fer et une bonne dynamique du secteur des services notamment les télécommunications.
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Réalisations du Groupe
En 2021, les effets de la pandémie à COVID-19 ont continué de se faire sentir sur le plan économique et social.

Malgré ce contexte difficile, la réalisation des objectifs fixés s’est poursuivie. L’année 2021 s’est soldée par 
une taille de bilan de plus de 4 070 milliards FCFA (+ 25 %) comparée au 31 décembre 2020 et soutenue par 
la bonne performance en termes de collecte des ressources clientèle avec près de 460 milliards FCFA de 
dépôts additionnels collectés soit une hausse de 22 %. Notre soutien incrémental à l’économie de nos pays de 
présence est estimé à plus de 234 milliards FCFA. Au 31 décembre 2021, l’effectif est de 2 263 collaborateurs 
(+8,2 %) et notre réseau de distribution se compose de 166 agences et points de vente (+1,2 %).

Le produit net bancaire a connu une hausse de 20,6 % grâce à la bonne performance de toutes les lignes 
de revenus sauf celle des commissions de change. Cette performance du PNB, a permis l’amélioration du 
coefficient d’exploitation qui passe de 64,7 % en 2020 à 62,7 % en 2021.

Il faut cependant noter la contre-performance du coût net du risque en hausse de 7,6 % en partie expliquée 
par les effets de la crise sanitaire sur la capacité de remboursement de certains de nos clients, avec des 
impacts significatifs sur les entités du Togo, du Tchad et du Mali. Les performances de recouvrement se 
sont améliorées pour certaines entités avec des reprises de provisions en hausse de 17 % hors éléments 
exceptionnels grâce à l’implémentation du Dispositif de Gouvernance du Recouvrement. Ce dispositif nous 
permet un suivi rapproché un traitement spécifique de certains dossiers. Les différentes actions menées 
en termes d’amélioration de la qualité du portefeuille et de recouvrement se poursuivront et devraient 
également permettre d’améliorer les performances de recouvrement sur les prochaines années.

L’analyse du résultat net dans les référentiels sociaux de nos filiales montre la progression du résultat au 
Bénin de +477 %, au Togo de 227 %, au Gabon de 112 %, en Guinée de 23 %, sur le périmètre Côte d’Ivoire 
et succursales de 50 %. Les filiales du Tchad et de la Mauritanie ont clôturé en pertes. Au niveau de la 
Holding, le résultat net s’est établit à 1 Mds et en baisse comparé à 2020 conséquence des restrictions sur 
les distributions de dividende en 2021.

La mobilisation des dépôts reste l’une des priorités pour le groupe Orabank, un accent particulier étant mis 
sur les ressources faiblement rémunérées. Avec un taux de croissance de 22 % par rapport à 2020, nous 
avons collecté près de 460 milliards FCFA de ressources nouvelles après les 1 025 milliards mobilisés les 
trois dernières années.

Les crédits nets à la clientèle ont progressé de 22 % comparés à décembre 2020 avec près de 362 milliards 
de nouveaux crédits directs à l’économie pour l’ensemble de nos pays de présence et 279 milliards pour 
le financement de nos États.

Le groupe a procédé au renforcement des fonds propres de la filiale du Tchad pour 20 Mds conformément 
au plan prévu et de la filiale de la Côte d’Ivoire pour 20 Mds par conversion de deux emprunts subordonnés 
de 10 Mds chacun, respectivement en juin 2021 en octobre 2021.
Pour ce qui concerne la deuxième phase du projet Digital Financial Services (DFS), lancée en 2019, afin 
d’offrir à notre clientèle des produits innovants adaptés à ses besoins et contribuer de manière positive 
à la transformation des économies de nos pays de présence, elle se poursuit avec le déploiement de la 
solution sur toutes les entités et une mise en production effective au Togo.

Enfin, la Responsabilité Sociale d’Entreprise (RSE) est toujours au cœur de nos métiers et notre groupe 
œuvre à une création de valeur intégrée, ne se limitant pas à notre performance en matière de résultats 
financiers, mais intégrant également la durabilité des ressources engagées pour l’obtention de ces résultats 
ainsi que l’impact de ces derniers sur nos parties prenantes et envers la société de façon générale.
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III. ÉVOLUTION PRÉVISIBLE ET PERSPECTIVES DE CONTINUATION DE L’ACTIVITÉ

Selon les dernières études de la Banque Mondiale publiées en janvier 2022, la croissance mondiale devrait 
ralentir en 2022 et 2023 pour s’établir respectivement à 4,1 % et 3,2 % contre 5,5 % en 2021 sous l’effet de 
l’essoufflement du rattrapage de la demande et du retrait des mesures de soutien budgétaire et monétaire 
à travers le monde. Le conflit entre la Russie et l’Ukraine est un coup dur supplémentaire pour l’économie 
mondiale avec un ralentissement de la croissance plus prononcé et les hausses des prix qui s’observent 
déjà sur la plupart des économies. L’année 2022 sera donc une nouvelle année de défis compte tenu de 
ces incertitudes et les crises politiques au Mali et au Burkina Faso.

En dépit de ces incertitudes, nos objectifs stratégiques pour 2022 restent d’actualité et le conseil 
d’administration s’est assuré que toute l’équipe reste mobilisée pour l’exécution des différents projets 
prévus pour cette année.

En effet, nous avons prévu une nette amélioration de la rentabilité des fonds propres et de l’actif du 
groupe respectivement à 18 % et 1 % pour 2022, un niveau des dépôts clientèle devant passer la barre 
des 3 000 milliards FCFA au 31 décembre 2022 avec un coût  moyen des ressources en dessous des 
3 %. Le financement des économies de nos pays de présence devrait se poursuivre après les bonnes 
performances réalisées sur la croissance du portefeuille de crédits et de titres.

Pour rappel, les six principaux axes de notre plan stratégique 2021 - 2025, avec pour vision de bâtir un 
groupe bancaire de premier plan qui participe au financement du développement durable d’une Afrique 
émergente, sont résumés ci-dessous :

Axe 1 : Renforcer l’orientation client pour une croissance des revenus plus durable et de qualité.
Axe 2 : Maîtriser la gestion de nos risques et la qualité de nos portefeuilles 
Axe 3 : Accélérer le déploiement de l’offre et de la transformation digitale 
Axe 4 : Renforcer la coordination groupe, l’efficience et la rentabilité
Axe 5 : Développer et fidéliser le capital humain
Axe 6 : Renforcer la solidité financière

Nous continuons à mobiliser l’ensemble des collaborateurs autour de ces objectifs tout en saluant leur 
créativité, leur sens de l’éthique, leur engagement à servir nos clients et leur résilience au cours de cette 
période si particulière.

IV. ÉVÈNEMENTS IMPORTANTS SURVENUS ENTRE LA DATE DE CLÔTURE DE L’EXERCICE ET LA DATE 
D’ÉTABLISSEMENT DU PRÉSENT RAPPORT

Aucun événement important n’est à signaler depuis la date de clôture des comptes.

V. ÉVOLUTION DE LA SITUATION DE TRÉSORERIE ET LE PLAN DE FINANCEMENT

L’année 2021 a été une année exceptionnelle pour le groupe en termes de levée de fonds.
En ce qui concerne les opérations de marché, le groupe a réalisé avec succès l’emprunt obligataire 
de 50 milliards FCFA par appel publique à l’épargne sursouscrit à hauteur de 160 % et a préparé la 
réalisation d’un second emprunt par placement privé de 20 milliards FCFA en 2022. Il faut également noter 
l’accompagnement de la filiale du Togo dans son opération innovante de titrisation par appel public à 
l’épargne avec un montant de 25 milliards FCFA.

En ce qui concerne les financements auprès des fonds de développement et des fonds d’impact, le groupe 
a finalisé le décaissement de la seconde tranche de 23 milliards FCFA du financement de la BIDC et celui 
du fonds d’impact Finance in Motion pour un montant de 23 millions EUR.
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D’autres transactions avec des fonds d’impact dans le secteur agricole comme AATIF pour EUR 25 millions, 
Blue Orchard et Symbiotics pour un total de EUR 30 millions ont été quasiment finalisés en 2021 et pourraient 
se conclure au premier semestre 2022. Nous mentionnons également des discussions très prometteuses 
avec Afreximbank pour un financement d’un montant de EUR 50 millions.

Au titre des conventions existantes, les échanges constants avec la BAD et la BADEA ont ouvert la voie à 
des conditions concertées en vue de la reprise du processus de décaissement. Il en a été de même sur la 
structuration de financement en dettes subordonnées et en actions de préférence pour le groupe.
Enfin, et dans l’optique de réduire la consommation en fonds propres des filiales, le groupe a supervisé les 
travaux avec le fonds de garantie FSA permettant la signature des lignes de garantie de portefeuille pour 
la filiale de la Côte d’Ivoire (10 milliards FCFA), du Gabon (3 milliards FCFA).

VI. CONCLUSION

Pour l’année 2022 et malgré ce contexte difficile, nos équipes poursuivent leurs efforts pour atteindre un 
résultat satisfaisant pour nos actionnaires dans la gestion de plus en plus fine et rigoureuse des risques. 
Le groupe va continuer à compter sur la créativité et l’agilité de ses équipes pour saisir les nouvelles 
opportunités qui viennent avec les changements que le monde connait en ce moment.

À travers le nouveau plan stratégique 2021-2025, notre organisation s’est engagée à accompagner un 
retour de la croissance dans nos pays de présence et à poursuivre le développement de nos activités.

Pour le Conseil d’Administration 
Le Président
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RAPPORT DES COMMISSAIRES 
AUX COMPTES SUR LES ÉTATS 

FINANCIERS INDIVIDUELS ÉTABLIS 
SELON LE SYSCOHADA



13Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



14Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



15Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



16Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



17Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



18Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



19Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



20Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



21Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



22Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



23Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



24Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



25Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



26Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



27Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



28Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



29Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



30Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



31Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



32Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



33Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



34Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



35Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



36Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



37Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



38Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



39Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



40Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



41Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



42Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



43Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



44Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



45Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022



46Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022

RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX 
COMPTES SUR LES ÉTATS FINANCIERS 

INDIVIDUELS ÉTABLIS SELON LES NORMES 
INTERNATIONALES D’INFORMATIONS 

FINANCIERES (IFRS)
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Article 831-2
« Le Président du Conseil d’Administration rend compte, dans un rapport joint au rapport mentionné 
aux articles 525-2 et 547-1 ci-dessus, de la composition du conseil, des conditions de préparation et 
d’organisation des travaux du conseil, ainsi que des procédures de contrôle interne et de gestion des 
risques mises en place par la Société, en détaillant notamment celles de ces procédures qui sont relatives 
à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière pour les comptes sociaux et, le 
cas échéant, pour les comptes consolidés. Sans préjudice des dispositions des articles 487 et 488 ci-
dessus, ce rapport indique en outre les éventuelles limitations que le Conseil d’Administration apporte 
aux pouvoirs du Directeur Général.

Lorsqu’une société se réfère volontairement à un code de gouvernement d’entreprise élaboré par les 
organisations représentatives des entreprises, le rapport prévu au présent article précise également les 
dispositions qui ont été écartées et les raisons pour lesquelles elles l’ont été. Se trouve de surcroit précisé 
le lieu où ce code peut être consulté. Si une société ne se réfère pas à un tel code de gouvernement 
d’entreprise, ce rapport indique les règles retenues en complément des exigences requises par la loi et 
explique les raisons pour lesquelles la Société a décidé de n’appliquer aucune disposition de ce code de 
gouvernement d’entreprise. Le rapport prévu au présent article précise aussi les modalités particulières 
relatives à la participation des actionnaires à l’Assemblée Générale ou renvoie aux clauses des statuts 
qui prévoient ces modalités.

Le rapport prévu au présent article est approuvé par le Conseil d’Administration et rendu public. »

Article 831-3 :
« Le rapport visé à l’article précédent présente en outre les principes et les règles arrêtés par le Conseil 
d’Administration pour déterminer les rémunérations et avantages de toute natures accordés aux 
mandataires sociaux. Ce rapport rend également compte de la rémunération totale et des avantages de 
toute natures versés, durant l’exercice, à chaque mandataire social, y compris sous forme d’attribution de 
titres de capital, de titres de créances ou de titres donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créances.

Il indique le montant des rémunérations et des avantages de toute nature que chacun de ces mandataires 
a reçus durant I’ exercice.

Il décrit en distinguant les éléments fixes, variables et exceptionnels composant ces rémunérations et 
avantages ainsi que les critères en application desquels ils ont été calculés ou les circonstances en vertu 
desquelles ils ont été établis. Il indique également les engagements de toutes natures, pris par la Société 
au bénéfice de ses mandataires sociaux, correspondant à des éléments de rémunération, des indemnités 
ou des avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de la prise, de la cessation ou du changement 
de ces fonctions ou postérieurement à celles-ci. L’information donnée à ce titre doit préciser les modalités 
de détermination de ces engagements. Hormis les cas de bonne foi, les versements effectués et les 
engagements pris en méconnaissance du présent alinéa peuvent être annulés.

Le rapport comprend également la liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute 
société par chacun de ces mandataires durant l’exercice. »
Le présent rapport qui porte sur l’exercice 2021, a été établi conformément aux dispositions des articles 
831-2 et 831-3 de l’Acte uniforme sur les sociétés commerciales et GIE et dans l’esprit des principes de 
bonne gouvernance d’entreprise. Il comporte les cinq parties suivantes :

1. Organisation des travaux du Conseil et conditions de leur préparation, limitations éventuelles 
apportées aux pouvoirs de la Direction Générale et modalités particulières relatives à la participation 
des actionnaires à l’assemblée générale
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2. Les procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place par la Société

3. Principes et les règles arrêtés par le Conseil pour déterminer les rémunérations et avantages 
de toute natures accordés aux mandataires sociaux et rémunération totale et avantages de toute 
natures versés, durant l’exercice, à chaque mandataire social

4. Liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société par chacun de ces 
mandataires durant l’exercice

5. Conclusion

Ce rapport a été établi sur la base des travaux effectués par le Groupe au cours de l’exercice clos le 31
décembre 2021 en matière de contrôle interne et de gestion des risques.

Ce rapport a été approuvé par le Conseil d’administration, réuni le 25 avril 2022, en présence des 
représentants des Commissaires aux comptes de la Société.

Le Président
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1. Organisation des travaux du Conseil et conditions de leur préparation, limitations éventuelles 
apportées aux pouvoirs de la Direction Générale et modalités particulières relatives à la participation 
des actionnaires à l’assemblée générale
  
1.1. Organisation des travaux du Conseil et conditions de leur préparation

1.1.1. Mission du Conseil

Le Conseil d’Administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur mise 
en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d’actionnaires et dans la 
limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle 
par ses délibérations les affaires qui la concernent. Le Conseil d’Administration est investi par la loi, 
les statuts et son règlement intérieur de pouvoirs spécifiques. Ainsi, le Conseil d’Administration a pour 
fonction entre autres :

• Définir et approuver la stratégie globale de la Société, son cadre général de gouvernance, sa 
culture d’entreprise ainsi que ses principes et ses valeurs.

• Assumer la responsabilité ultime de la solidité financière de la Société et de sa conformité aux 
dispositions légales et réglementaires régissant ses activités.

• S’impliquer de manière effective dans les activités de la Société, conformément à ses attributions 
légales, réglementaires et statutaires en s’informant des changements importants découlant de 
l’environnement économique ou opérationnel de l’établissement et en agissant en temps opportun 
pour protéger les intérêts à long terme de la Société.

1.1.2. Composition du Conseil

Au 31 décembre 2021, le Conseil d’Administration était composé de onze (11) administrateurs dont deux 
(2) femmes pour neuf (9) hommes et de quatre (4) indépendants à savoir :

• Mr Vincent LE GUENNOU, non exécutif et Président du Conseil depuis 2009
• Mr Brice LODUGNON, non exécutif
• Mr William NKONTCHOU, non exécutif
• Mme Anne Claire GREMEAUX, non exécutif et représentant permanent d’actionnaire
• Mr Ibrahima DIOUF, non exécutif et représentant permanent d’actionnaire
• Mr Jean Louis MATTEI, non exécutif
• Mr Ferdinand NGON KEMOUM, exécutif assumant la fonction de directeur général
• Mr François KLITTING, indépendant
• Mr Alassane BA, indépendant
• Mme Marie Ange SARAKA YAO, indépendant
• Mr Tchétché N’GUESSAN, indépendant
Le taux de représentation des femmes au Conseil est de 18%.

Le tiers des membres du Conseil est constitué d’administrateur indépendant.
Lors de sa séance du 25 avril 2022, le Conseil d’administration, sur proposition du Comité Ethique, Bonne 
Gouvernance et Nomination, a examiné l’indépendance des administrateurs de la Société au 31 décembre 2021.

Sur proposition du Comité, le Conseil a considéré, conformément à la Circulaire N°01-2017/CB/C relative 
à la gouvernance des établissements de crédit et des compagnies financières de l’UMOA, qu’un 
administrateur est indépendant dès lors « qu’il n’entretient aucune relation de quelque nature que ce soit 
avec l’établissement ou son groupe, susceptible d’altérer son indépendance de jugement ou de le placer 
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dans une situation de conflit d’intérêts apparent ou potentiel ».

Cette appréciation s’appuie, pour chaque administrateur, sur les critères d’indépendance mentionnés 
dans ladite Circulaire dans son article 11.

En conséquence, le Conseil tenu le 25 avril 2022, sur la base du rapport du Comité Ethique de Bonne 
Gouvernance et de Nomination du 19 avril 2022, a confirmé l’indépendance des administrateurs Tchétché 
N’GUESSAN, François KLITTING, Alassane BA, et Marie-Ange SARAKA YAO.

La durée du mandat de tous les administrateurs est de trois (3) ans renouvelables.

En application du pacte liant les actionnaires, trois (3) personnes physiques représentants les actionnaires 
DEG, BIO et PROPARCO participent en qualité d’observateurs aux travaux du Conseil sans droit de vote.
Au cours de l’exercice 2021, le Conseil a connu les changements ci-après :

• Désignation de Monsieur Tchétché N’Guessan comme 4ème administrateur indépendant au cours 
de l’AGM du 18 juin 2021.
• Sortie du représentant permanent de la BOAD Monsieur M’Baye THIAM remplacé par Monsieur 
Ibrahima DIOUF le 22 juin 2021.

Le Conseil d’Administration veille à ce que sa composition reflète équitablement les droits de vote que 
peuvent exercer ses actionnaires et l’internationalisation des activités du Groupe avec notamment la 
présence d’administrateurs de nationalité et culture différentes.

1.1.3. Réunion et fonctionnement du Conseil d’Administration

Le Conseil arrête en début d’année le calendrier de ses réunions suivant une périodicité d’une réunion par 
trimestre sauf réunion urgente ou nécessaire. Le Conseil est convoqué par lettre envoyée à ses membres 
dix (10) jours au moins l’avance. Préalablement à chaque réunion, la Société fournit aux membres du 
Conseil les informations utiles et nécessaires pour se prononcer sur l’ordre du jour et notamment les 
informations qualitatives et quantitatives sur l’activité de la Société et du Groupe.

Le Conseil d’Administration débat de sa composition, de son organisation, de son fonctionnement et 
procède à l’évaluation de ses travaux au moins une fois par an. Le procès-verbal de chaque réunion fait 
l’objet d’une approbation expresse lors de la réunion suivante.

En 2021, le Conseil s’est réuni neuf (9) fois, les 26 janvier, 23 février, 6 avril, 30 avril, 8 juillet, 14 septembre, 
19 octobre, 02 novembre et 21 décembre. Les réunions se sont tenues pour la plupart du temps par 
visioconférence en raison de la crise sanitaire du COVID-19 mais avec au moins trois administrateurs 
réunis sur un même site et la présence de la direction générale invitée.
La durée moyenne des réunions est de 3 heures et s’est raccourcie de 47 minutes par rapport à l’exercice 
précédent. Le taux moyen de présence des administrateurs en séance a été de 93% en recul par rapport 
à l’exercice précédent.

Le Conseil d’Administration a consacré l’essentiel de ses travaux à la gouvernance, au suivi de l’activité, 
à l’examen des comptes semestriels et annuels, à la conception et au suivi de la mise en œuvre de la 
stratégie retenue, et enfin à la convocation des assemblées générales.
À chaque réunion du Conseil d’Administration il est fait un point à date sur l’activité et les résultats du 
Groupe. Un point annuel est également fait sur les financements mis en place ou renouvelés au cours de 
l’exercice.

Le Conseil d’Administration a examiné les résultats de son autoévaluation et défini les axes d’amélioration 
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ainsi que son programme de travail pour l’année 2022.

Les administrateurs ont perçu des indemnités de fonction dont le montant a été fixé par l’assemblée 
générale, et réparti par le Conseil lui-même entre ses membres. Le montant des indemnités de fonction 
versés aux administrateurs a été régulièrement porté à la connaissance des commissaires aux comptes.
En dehors des règles de fonctionnement ci-avant rappelées fixées par les statuts de la Société, le Conseil 
d’Administration s’est doté d’un Règlement Intérieur qui précise les modalités de son fonctionnement et 
celui de ses comités spécialisés ainsi qu’une charte de l’administrateur.

1.1.4. Préparation des travaux et missions des comités spécialisés

Conformément aux dispositions des statuts et de la loi, le Conseil s’est doté dans l’esprit de la bonne 
gouvernance d’entreprise, de cinq comités spécialisés à savoir le Comité d’Audit, le Comité des Risques, 
le Comité Éthique, Bonne Gouvernance et Nomination, le Comité Investissement et Stratégie, le Comité 
des Ressources Humaines et des Rémunérations.

Les attributions et les règles de fonctionnement de chacun de ces comités sont définies par leurs chartes 
qui ont été validées et adoptées par le Conseil. Ces chartes ont par ailleurs été mises en conformité avec 
les dispositions de la circulaire n° 01-2017/CB/C relative à la gouvernance des établissements de crédits 
et des compagnies financières.

1.1.4.1. Le Comité d’audit

Composition

Le rôle du Comité d’Audit consiste à assister le Conseil d’Administration dans la réalisation de sa mission 
de surveillance et contrôle qui porte notamment sur :

• La supervision du dispositif de contrôle interne de la banque ;
• L’approbation du plan d’audit à court et moyen termes et le budget subséquent ;
• L’examen de tous les rapports ou synthèses produits par la fonction Audit ;
• L’examen des reportings financiers ;
• L’examen du plan de mission, les rapports et recommandations des auditeurs externes ;
• Le suivi de la mise en œuvre des recommandations formulées dans les rapports des auditeurs
internes et externes ;
• L’examen des comptes annuels individuels et consolidés et leur fiabilité ainsi que de la
pertinence des informations financières produites ;
• L’avis donné sur le choix des Commissaires aux Comptes du Groupe et des filiales, ce choix
étant validé par le Conseil d’Administration du Groupe ou de la filiale, le cas échéant.
• La désignation, la mutation ou la révocation du responsable de la fonction d’audit interne et
celle des auditeurs internes ;

En 2021, le Comité d’Audit s’est réuni quatre (4) fois en présence de la direction générale invitée les 26 mars, 
16 juillet, 03 septembre, et 06 décembre. Le taux de présence des membres a été de 100 %.

Membre
Lodugnon Brice
N’Guessan Tchétché
Ba Alassane
Mattei Jean-Louis
Diouf Ibrahima
Mahou-Loe Sylvie

Fonction au sein du Comité
Président
Membre
Membre
Observateur (ne vote pas)
Observateur (ne vote pas)
Secrétaire non-membre du Comité

Fonction au sein du Conseil
Administrateur non exécutif
Administrateur indépendant
Administrateur indépendant
Administrateur non exécutif
Administrateur non exécutif
Directrice de l’Audit du Groupe
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Les principaux sujets traités pendant ces séances hors les sujets légaux, sont d’ordre financier et 
réglementaire à savoir : notation financière, validation de la Politique de prix de cession interne du 
Groupe, validation du rapport semestriel consolidé au 31 décembre 2020 sur l’évaluation du risque de non-
conformité, validation du rapport annuel au 31 décembre 2020 sur la mise en œuvre du dispositif de LAB/
FT au sein du Groupe, validation du rapport semestriel sur le contrôle interne au 30 juin 2021, validation de 
la cartographie des risques de non-conformité, validation de la cartographie des risques de blanchiment 
de capitaux et financement de terrorisme.

1.1.4.2. Le Comité des risques

Composition

Le rôle du Comité des Risques consiste à assister le Conseil d’Administration dans sa mission de surveillance 
de la mise en œuvre du dispositif de gestion des risques. Ainsi, le comité des Risques :

• S’assure de la mise en place et du bon fonctionnement du dispositif de gestion intégrée des risques 
conforme aux exigences réglementaires ;
• À une bonne connaissance de la nature et de l’ampleur des risques encourus, les interrelations 
qui existent entre ces différents risques ainsi que les niveaux de fonds propres et de liquidité requis 
pour couvrir ces expositions ;
• Soumet au Conseil d’Administration, pour approbation, des propositions relatives au degré 
d’appétence pour le risque actuel et futur à l’échelle du Groupe ainsi que les limites en matière, 
notamment, d’octroi de crédits, d’investissements et de concentration ;
• Révise périodiquement les politiques et procédures de risques au regard des évolutions enregistrées 
dans les activités et s’assure qu’elles sont adaptées aux stratégies et au degré d’appétence pour le 
risque approuvés par le Conseil d’Administration ;
• Veille à ce que l’organe exécutif prenne les mesures nécessaires pour contrôler et maîtriser tous 
les risques significatifs conformément aux stratégies et degré d’appétence pour le risque qui ont été 
approuvés.

En 2021, le Comité des Risques s’est réuni cinq (5) fois en présence de la direction générale invitée, les 
26 janvier, 2 avril, 16 juin, 7 septembre et 06 décembre. Le taux de présence des membres a été de 100%.
Conformément à ses attributions, le Comité a pris connaissance des rapports périodiques soumis par la 
Direction des Risques ainsi que le Département du Crédit, le Département du Recouvrement, la Direction 
Juridique, l’entité BMB et a veillé tout au long de l’exercice 2021 à l’indépendance de la fonction de gestion 
des risques.

Sur recommandation du Comité des Risques, le Conseil a approuvé notamment au cours de l’année 2021 :
• Le Plan Préventif de Redressement (PPR) d’Oragroup
• Les limites annuelles de risques de change pour chaque entité
• Les ratios de bilan relatifs au risque de liquidité de chaque entité

• La mise sous surveillance du portefeuille de certaines entités dont l’augmentation de créances à risques 
élevés est observée
• L’amendement à la Politique de gestion du risque de crédit ;

Membre
Klitting François
Saraka Yao Marie-Ange
Diouf Ibrahima
Mattei Jean-Louis
Assiba Ponou Kouassi

Fonction au sein du Comité
Président
Membre
Membre
Observateur (ne vote pas)
Secrétaire non-membre du Comité

Fonction au sein du Conseil
Administrateur indépendant
Administrateur indépendant
Administrateur non exécutif
Administrateur non exécutif
Directrice de l’Audit du Groupe
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• L’approbation du rapport annuel sur le dispositif global de gestion des risques à transmettre au régulateur
• Mise en place d’un dispositif de reporting périodique des dépassements accordés par les
conseils d’administration des entités
• La poursuite des analyses des créances les plus importantes susceptibles de donner lieu à des
provisions significatives selon les normes PCB ou les normes IFRS 9 (créances en stage 3)

1.1.4.3. Le Comité Éthique, Bonne Gouvernance et Nomination
Composition

Le rôle du Comité Éthique, Bonne Gouvernance et Nomination est d’assister le Conseil pour une meilleure 
gouvernance au sein du Groupe Orabank et notamment de :

• Appuyer le Conseil dans le développement d’une gouvernance fondée sur les principes d’efficacité, 
de transparence et d’imputabilité ;
• Proposer au conseil l’adoption de nouvelles pratiques de gouvernance, de code de déontologie, 
et évaluer celles en vigueur ;
• Exercer un rôle de surveillance en matière de gouvernance, de développement durable et de 
responsabilité sociale ;
• Conseiller le Président du Conseil en matière d’éthique et de déontologie et l’assister dans ses 
travaux concernant l’application et l’interprétation du Code d’éthique et de déontologie autant aux 
membres du conseil, qu’aux dirigeants sociaux et au personnel.
• Sélectionner de nouveaux administrateurs et de nommer les membres de l’organe exécutif
• Évaluer l’efficacité du Conseil d’Administration ;
• Identifier les administrateurs indépendants potentiels à retenir
• S’assurer en permanence que les procédures établies sont transparentes et respectées
• Formuler des avis et recommandations à l’organe délibérant sur la politique de ressources 
humaines de l’établissement.

En 2021, le Comité Éthique, Bonne Gouvernance et Nomination s’est réuni six (6) fois en présence de la 
direction générale invitée, les 17 février, 31 mars, 29 juin, 09 septembre, 08 décembre et 20 décembre. Le 
taux de présence des membres a été de 100%. La durée moyenne d’une réunion est de 2h.
Les principaux sujets traités au cours de ses séances ont porté sur la gouvernance, la déontologie, la 
mise à jour annuelle de la charte de gouvernance du Groupe, le recrutement d’un 4ème administrateur 
indépendant, la validation de la politique de gestion des conflits d’intérêts, l’évaluation du conseil, 
ses membres et ses comités spécialisés, le planning de formation des administrateurs, la rotation des 
membres des comités spécialisés.

1.1.4.4. Le Comité d’Investissement et de la Stratégie
Composition

Membre
Gremeaux Anne-Claire
Klitting François
N’Guessan Tchétché
Nkontchou William
Tankpinou Dotou Guy

Fonction au sein du Comité
Président
Membre
Membre
Observateur (ne vote pas)
Secrétaire non-membre du Comité

Fonction au sein du Conseil
Administrateur indépendant
Administrateur indépendant
Administrateur non exécutif
Administrateur non exécutif
Directeur Juridique et du Contentieux

Membre
Mattei Jean-Louis
Ba Alassane
Nkontchou William
Mian Serge

Fonction au sein du Comité
Président
Membre
Membre
Secrétaire non-membre du Comité

Fonction au sein du Conseil
Administrateur non exécutif
Administrateur indépendant
Administrateur non exécutif
Directeur des Relations Investisseurs
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Le rôle du Comité d’Investissement et de la Stratégie est d’assister le Conseil d’Administration dans les 
domaines suivants :

• Soutenir les projets de développement du Groupe en encadrant les opérations de croissance 
interne et externe que le Groupe pourrait être amené à entreprendre par la création de nouvelles 
filiales ou par le rachat de sociétés existantes et en encadrant tout autre investissement entrepris 
par le Groupe ;
• Définir et revoir si nécessaire la stratégie d’investissement du Groupe, qui regroupe à la fois la 
politique d’investissement et les critères d’investissement et veiller au respect de la réglementation 
applicable, des règles de bonne conduite et des principes directeurs de l’investissement. Le CIS est 
responsable de la supervision de l’implémentation de cette stratégie d’investissement ;
• Proposer au Conseil d’Administration les grandes orientations stratégiques et le Business Model 
du Groupe en évaluant sa position stratégique, compte tenu de l’évolution de son environnement et 
de ses marchés ainsi que les axes de développement à moyen et long terme.

En 2021, le Comité d’Investissement et de Stratégie s’est réuni sept (7) fois en présence de la direction 
générale invitée, les 19 février, 3 mars, 2 avril, 24 juin, 6 septembre, 22 octobre, et 19 novembre 2021. Le taux 
de présence des membres a été de 95%.

Les principaux sujets traités pendant ses séances sont d’ordre financier et stratégique à savoir : levée 
de fonds, renforcement de fonds propres des entités, plan de Trésorerie du Groupe, plan de financement 
d’Oragroup, emprunts obligataires, emprunts syndiqués, stratégie digitale du Groupe poursuite du projet 
de création d’une SGI, plan de retournement de filiales, politique de validation annuelle du plafond 
d’emprunts de la Holding, revue du manuel de politique et de procédures de la direction de trésorerie, 
évaluation du comité.

1.1.4.5. Le Comité des Ressources Humaines et des Rémunérations

Composition

Dans le cadre de l’accomplissement de son rôle d’assistance au Conseil d’Administration, le Comité des 
Ressources Humaines et des Rémunérations tient les fonctions et responsabilités suivantes :

• Assister le Conseil dans le processus de recrutement des Directeurs holding ;
• Proposer en cas de besoin, les amendements aux procédures de recrutement des Directeurs
holding ;
• Veiller à ce que le processus de recrutement des Directeurs holding soit organisé d’une manière
rigoureuse, objective, professionnelle et transparente ;
• S’assurer que les procédures établies sont transparentes et respectées ;
• Identifier, traiter, voire éliminer les situations de conflit d’intérêts qui pourraient émaner du 
processus de recrutement des Directeurs holding en vue de veiller à l’objectivité de ces derniers ;
• Proposer au conseil d’administration, les éléments de rémunération des administrateurs que
ce dernier soumet à l’assemblée générale ;
• Proposer au conseil, les éléments de rémunération des dirigeants (Directeurs généraux, Directeurs 
généraux adjoints Groupe, filiales/succursales et Directeurs holding), que ce dernier soumet à 
l’assemblée générale ;

Membre
Saraka Yao Marie Ange
Gremeaux Anne Claire
Diouf Ibrahima
Nkontchou William
Loua Katala

Fonction au sein du Comité
Président
Membre
Membre
Observateur
Secrétaire non-membre du Comité

Fonction au sein du Conseil
Administrateur indépendant
Administrateur non exécutif
Administrateur non exécutif
Administrateur non exécutif
Directrice Groupe du Capital Humain
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• Surveiller l’élaboration et la mise en œuvre du système de rémunération de la holding et du Groupe;
• Veiller à ce que ce système soit approprié et cohérent avec la culture et l’appétence pour le 
risque de la holding, ses activités à long terme, sa stratégie de gestion des risques à long terme, sa 
performance ainsi que son système de contrôle interne ;
• S’assurer que ce système est en conformité avec toutes les exigences légales et réglementaires ;
• Examiner, analyser et suivre, au moins une fois par an, les plans, les procédures et les résultats 
du système de rémunération à l’échelle de la holding afin de déterminer s’il crée les incitations 
permettant une bonne gestion des risques, des fonds propres et de la liquidité ;
• Travailler en étroite collaboration avec le comité des risques qui doit également déterminer si les 
incitations générées par le système de rémunération tiennent dûment compte du profil de risque de 
la holding, de ses besoins de fonds propres et de liquidité ainsi que la prévision de
ses revenus.

En 2021, le Comité des Ressources Humaines et des Rémunérations s’est réuni cinq (5) fois en présence 
de la direction générale invitée, les 10 février, 3 mai, 22 juin, 7 septembre et 17 novembre 2021. Le taux de 
présence des membres a été de 89 %.

Lors de ses réunions le Comité a notamment abordé :
• L’approbation du programme « Jeune Manager »
• L’amendement du paragraphe du manuel RH relatif au recrutement des membres CoDir
• L’amendement de la Politique de prêt au personnel, la révision générale du Manuel RH
• Le recrutement du DGA Support, et le remplacement du DG de la filiale de GUINEE
• La validation du bonus 2020 au personnel de la Holding, approbation du bonus 2020 aux DG et DGA 
filiales et succursales ; l’évaluation et Bonus 2020 aux DG/DGA Groupe
• La validation des conditions de rémunération DGA Orabank Bénin,
• L’application de la retraite complémentaire sur bonus DGA Groupe et validation de crédit immobilier 
DGA Groupe
• Harmonisation de la retraite complémentaire des mandataires sociaux

1.1.5. Évaluation de l’activité du conseil

Le Conseil a procédé à son auto-évaluation au moyen de questionnaires digitalisés accessibles en ligne 
depuis une plateforme dédiée. Les résultats de cette évaluation ont fait ressortir une satisfaction globale 
des membres du Conseil sur la fréquence et la qualité des présentations.

1.2.Direction générale: organisation, limitations éventuelles de pouvoirs, modalités particulières 
relatives à la participation des actionnaires à l’assemblée général

1.2.1. Direction générale : organisation, limitations éventuelles de pouvoirs

Monsieur Ferdinand NGON KEMOUM exerce les fonctions de directeur général, assisté de deux directeurs 
généraux adjoints, Messieurs N’DIAYE Cheikh Tidiane et KANE Mamoudou.
Le directeur général, et les directeurs généraux adjoints sont investis des pouvoirs les plus étendus pour 
agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux 
expressément attribués aux assemblées générales et spécialement réservés au Conseil d’administration 
par les dispositions légales et/ou par les statuts. Leur mandat ne comporte aucune limitation particulière 
de pouvoirs vis-à-vis des tiers.

Le Règlement Intérieur comporte différentes dispositions destinées à favoriser une prise de décision 
éclairée s’agissant d’opérations importantes ou stratégiques.
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1.2.2. Modalités particulières relatives à la participation des actionnaires à l’assemblée générale

Les modalités de participation des actionnaires à l’assemblée générale sont mentionnées au Titre 
«Admission et présentation aux assemblées » des statuts de la Société. Ainsi, tout actionnaire a le droit 
de participer aux assemblées générales et aux délibérations, personnellement ou par mandataire, quel 
que soit le nombre de ses actions, sur simple justification de son identité, dès lors que ses actions sont 
libérées des versements exigibles et, enregistrées soit dans les registres des actions nominatives tenus 
par la Société, soit dans les registres de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité, trois (3) jours 
ouvrés au moins avant la date de la réunion.

2. Les procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place par la Société

2.1. Les procédures de contrôle interne

Les procédures de Contrôle Interne et de gestion des risques de ORAGROUP s’inscrivent dans le cadre 
d’un dispositif conforme à la Circulaire N°03-2017/CB/C relative au contrôle interne des établissements de 
crédit et des compagnies financières dans l’UMOA.

2.1.1. Dispositif de contrôle interne

Le groupe ORABANK s’est doté d’un dispositif de contrôle interne qui s’articule en trois niveaux de contrôle 
ou lignes de défense :

• Le contrôle de premier niveau est d’abord effectué par les agents opérationnels sur leur processus 
de travail pour veiller à la régularité, la sécurité et la validation des opérations. Ce niveau de contrôle 
est complété par des phases de validation, soit entre collaborateurs (principe de séparation 
des tâches), soit  par le responsable hiérarchique qui veille au bon fonctionnement du contrôle 
opérationnel et permet d’assurer que les procédures de traitement des opérations sont respectées à 
tous les échelons de l’établissement. Ces contrôles a priori sont complétés de contrôles à posteriori, 
réalisés par le responsable hiérarchique. Il peut s’agir de contrôles par échantillonnage visant à 
s’assurer, de manière aléatoire mais permanente, que les procédures et contrôles soient bien 
respectés par les collaborateurs.

• Le contrôle de second niveau intervient ensuite pour vérifier, selon une périodicité adaptée, la 
régularité des opérations, le respect des procédures et l’efficacité des contrôles de premier niveau 
effectués par les unités opérationnelles. Le contrôle de second niveau couvre toutes les activités 
de la banque.

• Le contrôle de troisième niveau revoit le dispositif de contrôle permanent (contrôle de premier et 
de second niveau) sur un périmètre spécifique pour s’assurer de la régularité et de la conformité 
des opérations, le respect des procédures et l’efficacité des dispositifs précédents, notamment leur 
adéquation à la nature de l’ensemble des risques associés aux opérations. Par le biais d’évaluations 
périodiques de dernier niveau, son objectif est de s’assurer, de manière générale, que le dispositif 
de contrôle interne est en place et fonctionne comme il se doit. Il s’agit de l’Audit.

2.1.2. Au niveau de la Qualité et fiabilité de l’information comptable et financière

La fiabilité de l’information financière réside dans la mise en place de procédures opérationnelles, 
comptables et de contrôle interne visant à détailler les étapes dans le cadre de l’enregistrement et la 
bonne prise en compte des opérations réalisées par l’organisation, afin de produire les états financiers, 
qui donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat dans le respect des 
principes et règles comptables en vigueur. La qualité de ce dispositif de contrôle interne comptable et 
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financier se retrouve aussi au travers :

• D’une séparation des tâches qui permet de bien distinguer les tâches d’enregistrement, les tâches 
opérationnelles et les tâches de conservation ;
• D’une description des fonctions devant permettre d’identifier les origines des informations 
produites, et leurs destinataires ;
• D’un mécanisme permettant de s’assurer que les opérations sont effectuées conformément aux 
instructions générales et spécifiques, et qu’elles sont comptabilisées de manière à produire une 
information financière conforme aux principes comptables généralement en vigueur.

2.2. Les procédures de gestion des risques

Le Groupe Orabank dispose de fonctions de contrôle en matière d’audit interne, de gestion des risques et 
de conformité.
Chacune des fonctions de contrôle est placée sous l’autorité d’un directeur et dépend hiérarchiquement du 
Directeur Général et fonctionnellement du Conseil d’administration qui est responsable de leur sélection, 
de la supervision de leur performance ainsi que de leur révocation. Chacune des fonctions de contrôle :

• Est dotée de ressources humaines compétentes et quantitativement suffisantes pour mener à bien 
sa mission ;
• Maintient à jour les connaissances acquises et assure une formation continue et actualisée à 
chacun des membres du personnel qui lui sont affectés ;
• Est indépendante et permanente ;
• Dispose de la notoriété et de l’autorité suffisantes pour que les responsables s’acquittent de
leurs devoirs ;
• Détecte et gère les conflits d’intérêts apparents et potentiels ;
• Communique aux organes de gouvernance des informations exactes, à jour et intelligibles
pour leur permettre de prendre des décisions éclairées.

La fonction gestion des risques supervise les risques pris sur l’ensemble des activités du Groupe Orabank. 
Le dispositif de gouvernance de la fonction de gestion des risques au sein du Groupe Orabank assure une 
participation effective du Conseil d’Administration et de l’organe exécutif à travers la supervision des 
fonctions ainsi que de l’existence d’un réel environnement de gestion des risques.

La structure organisationnelle de la Gestion des risques du Groupe Orabank est organisée autour de trois 
principaux piliers : Gouvernance – Gestion – Contrôle.

Cette structure permet ainsi :

• Une supervision par le Conseil d’Administration et l’Organe Exécutif ;
• L’existence de fonctions indépendantes de gestion des risques assurant une séparation entre
les unités opérationnelles et les fonctions de contrôle ;
• L’existence d’unités indépendantes de contrôle.

Au sein du Groupe Orabank, le Conseil d’Administration exerce la supervision de la gestion des risques à 
travers ses comités spécialisés que sont le Comité des risques et le Comité d’audit.

Le Comité des risques est chargé d’assister l’organe délibérant dans sa mission de surveillance de la mise 
en œuvre du dispositif de gestion des risques. Le Comité d’audit est chargé d’assister l’organe délibérant 
dans les domaines de l’information financière, du contrôle interne, y compris l’audit interne.

La structure de la gestion des risques au sein du Groupe Orabank comprend un ensemble de politiques, de 
normes, de procédures et de processus conçus afin d’identifier, de mesurer, de monitorer et de reporter 
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l’exposition à tous les risques de manière effective au sein du Groupe.
La Gestion des Risques à travers le Comité des Risques, le Comité de Direction, le Comité de Second 
Niveau, le Comité de Premier Niveau (pour les entités), le Comité de Gestion Actif-Passif, le Comité des 
Risques Opérationnels, le Comité de Suivi des Portefeuilles, le Comité RSE, le Comité Produits Nouveaux, 
les Comités du dispositif de recouvrement assurent à tous les niveaux une implémentation effective des 
directives et décisions du Conseil d’Administration.
Au cours de l’année 2021, les réunions des Comités des risques se sont tenues à une fréquence régulière. 
Ainsi, 31 réunions se sont tenues au niveau de la Holding et de toutes les entités. Par ailleurs, afin de 
renforcer la surveillance des activités de gestion des risques, la Direction des Risques d’Oragroup a 
participé à toutes les réunions des Comités des risques des Conseils d’Administrations des entités du 
Groupe.

3. Principes et les règles arrêtés par le Conseil pour déterminer les rémunérations et avantages de toute 
natures accordés aux mandataires sociaux et rémunération totale et avantages de toute natures versés, 
durant l’exercice, à chaque mandataire social
  
3.1. Principes et les règles arrêtés par le Conseil pour déterminer les rémunérations et avantages de 
toute natures accordés aux mandataires sociaux
 
Les rémunérations et avantages des administrateurs sont déterminés conformément aux dispositions de 
l’acte uniforme sur le droit des sociétés commerciales et du GIE. Ils font l’objet d’une proposition initiale du 
Conseil d’Administration qui les soumet à la validation de l’Assemblée Générale Ordinaire qui détermine le 
montant global des indemnités de fonction à allouer aux membres du Conseil d’administration.

Ce montant est réparti entre l’ensemble des membres du Conseil d’administration à raison d’un montant Y 
pour le Président, Y x 80 % pour les administrateurs indépendants et Y x 50 % pour les autres administrateurs 
non exécutifs. Le paiement des indemnités de fonction s’effectue à chaque début de trimestre. Les 
montants payés couvrent les travaux en comité.

Au titre de l’exercice 2021, Oragroup a versé aux membres de son Conseil d’administration un montant 
de 340 000 euros à titre d’indemnités de fonction. Hormis ces indemnités de fonction, les administrateurs 
ont droit aux remboursements de leurs frais de voyages et d’hébergement pour assister aux réunions du 
Conseil d’Administration.

3.2. Rémunération totale et des avantages de toute natures versés, durant l’exercice, à chaque mandataire 
social, y compris sous forme d’attribution de titres de capital, de titres de créances ou de titres donnant 
accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances

Les  rémunérations et avantages accordés aux mandataires sociaux  dirigeants sont fonction  principalement 
du niveau des responsabilités attachées à leurs fonctions et de leurs performances individuelles ainsi 
que des résultats du Groupe et de l’atteinte des objectifs fixés. Ils tiennent également compte des 
rémunérations versées par les entreprises comparables en termes de taille, de secteurs d’activités et 
d’implantation internationale.

Une partie de la rémunération versée aux mandataires sociaux dirigeants repose sur l’atteinte d’objectifs 
financiers d’une part, d’ordre qualitatif d’autre part. Par ailleurs, les mandataires sociaux dirigeants 
exécutifs de la Société disposent de Bons de Souscription d’Actions (BSA) qui leur ont été gratuitement 
accordés par la Société.

Le montant global des rémunérations et avantages en nature versés aux cinq (5) dirigeants les mieux 
rémunérés a été certifié par les commissaires aux comptes de la Société et figure dans leur rapport.
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5. Conclusion
Les activités d’ORAGROUP au cours de l’année 2021, se sont déroulées dans l’orthodoxie de la bonne 
gouvernance. Les instances décisionnelles d’ORAGROUP, notamment le Conseil d’Administration et ses 
comités se sont régulièrement réunies avec le souci permanent de l’amélioration de la gouvernance 
engagée au cours des exercices précédents.

Sous la supervision générale du Comité d’Audit, les contrôles de deuxième et troisième niveau ont couvert 
l’ensemble des activités et services de l’Institution avec des résultats satisfaisants quant à la maîtrise du 
risque. Ils donnent une assurance raisonnable quant à l’efficacité et l’efficience des opérations, la fiabilité 
de l’information financière et la conformité aux lois et réglementations.

ORAGROUP poursuivra en 2022, le renforcement de sa gouvernance dans le cadre de la mise en œuvre 
des nouvelles instructions et circulaires de la Commission Bancaire entrées en application en 2021 et le 
renforcement des capacités de son personnel pour maintenir un niveau de service élevé en faveur de la 
clientèle, dans un souci permanent de maitrise des risques et de préservation de la qualité de sa signature.

Le Président du Conseil d’Administration 
Vincent LE GUENNOU



RAPPORT D’ÉVALUATION DU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DANS 
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MEMBRES POUR L’ANNÉE 2021
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I. CONTEXTE
Attendu que conformément aux règles de bonne gouvernance instituées par la Circulaire 
n°01- 2017/CB/C relative à la gouvernance des Établissements de Crédit et des Compagnies 
Financières de l’UMOA (ECCFU), notamment l’article 17, le Conseil doit au moins une fois par an, 
procéder seul ou avec l’aide d’experts externes, à sa propre évaluation dans son ensemble, de 
ses comités spécialisés et de chacun de ses membres.
Attendu que les résultats de cette évaluation doivent être consignés dans un rapport présenté 
à l’Assemblée Générale.
Le présent rapport rend compte à l’Assemblée Générale du résultat de cette évaluation qui 
concerne l’année 2021.

II. DÉMARCHE DE L’ÉVALUATION
L’évaluation du Conseil d’administration d’ORAGROUP S.A. pour l’année 2021 a été réalisée sous 
forme de questionnaire visant à évaluer les domaines suivants :

Au niveau du Conseil
• Responsabilités essentielles
• Obligations vis-à-vis de l’organe exécutif
• Structure et composition
• Organisation et fonctionnement
• Comités spécialisés
• Déontologie, éthique gouvernance et principes de bonne conduite

Au niveau des cinq (5) comités du Conseil
• Respect du contenu de la charte
• Processus de désignation des membres
• Déroulement des réunions
• Formation des membres et les moyens mis à disposition
• Comptes-rendus au Conseil
• Déontologie, éthique gouvernance et principes de bonne conduite

Au niveau des membres du Conseil
• Compétences personnelles (motivation, intégrité, loyauté, indépendance d’esprit)
• Qualités cognitives et fonctionnelles (esprit d’analyse et de synthèse, objectivité, 
ouverture d’esprit, sens de l’éthique, esprit d’équipe, écoute et sensibilité, communication, 
influence, vision, sens politique, sens de responsabilité, esprit des décisions et de 
solidarité, sens de la gestion).

Les membres du Conseil ont rempli les questionnaires d’évaluation en ligne en classant une 
liste d’énoncés selon l’échelle suivante : Oui (Perfectible Très satisfaisant) / Non / N/A.

III. RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION 

a. Fonctionnement du Conseil
Au cours de l’année 2021, le Conseil d’Administration d’ORAGROUP S.A. a varié de dix (10) à 
onze (11) membres, avec quatre administrateurs indépendants. Le Conseil compte deux femmes 
sur ces dix membres. Sauf en cas d’urgence, les administrateurs sont convoqués dans un délai 
raisonnable.

Le Conseil s’est réuni six (06) fois. La fréquence des séances du Conseil ainsi que leur répartition 
dans l’année sont adaptées. Par ailleurs, le taux de participation des administrateurs aux 
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réunions du Conseil est de 98,3 % et est satisfaisant.
La durée des séances est considérée comme adéquate par rapport à l’ordre du jour et aux 
débats qui sont nécessaires. Ceux-ci sont jugés efficaces et de qualité. Les sujets abordés 
au cours des réunions du Conseil sont bien en conformité avec les missions attribuées au 
Conseil. En outre, le déroulement des séances ainsi que l’implication dans les délibérations et 
la participation effective de chacun des administrateurs à celles-ci sont bons. La mise en œuvre 
des décisions du Conseil d’Administration est satisfaisante.

Au titre des éléments de satisfaction à niveau très élevé dans la plupart des domaines évalués, 
on note :

• Le Conseil est composé majoritairement d’administrateurs non exécutifs et au moins 
pour le tiers de ses membres, d’administrateurs indépendants.
• Les thèmes ou sujets traités lors des réunions sont toujours en lien avec les zones de 
responsabilités du Conseil.
• La prise de décision se fait de façon démocratique.
• Le Conseil exerce ses responsabilités en complémentarité de celles des autres instances 
de L’organisme (DG, autres comités).
• La présidence du Conseil dirige efficacement les réunions et favorise un équilibre au 
sein du Conseil en s’assurant de la contribution de chacun des administrateurs.

Au titre des éléments perfectibles, il est surtout revenu dans les commentaires :
- Les délais de transmission des documents aux membres,
- L’accompagnement et le guide du nouvel administrateur

b. Fonctionnement des comités du Conseil

Les comités sont au nombre de cinq :
• Le comité d’audit
• Le comité des risques
• Le comité d’investissement et de stratégie
• Le comité d’éthique et de bonne gouvernance
• Le comité des ressources humaines et des rémunérations

Chacun de ces comités est doté d’une charte qui définit son rôle et ses missions. Cette année 
les évaluations des comités ont été également faites en ligne de façon digitalisée.

Les réunions de ces comités ont lieu dans un délai suffisant avant la tenue du Conseil 
d’Administration. Ces comités rendent compte régulièrement de leurs missions au Conseil et lui 
transmettent un rapport de leurs recommandations.

Au regard du résultat des évaluations reçues, par domaines évalués, le fonctionnement des 
comités parait satisfaisant. Les points d’amélioration commun à tous les comités sont les délais 
de transmission des documents aux membres. Les points ci-après restent à parfaire pour les 
comités suivants :

Comité d’éthique et de bonne gouvernance :
• En dehors du point sur les délais de transmission des documents aux membres, aucun 
autre point à parfaire n’a été signalé.
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Comité d’audit :
• Aborder avec l’auditeur externe, la question de la performance sur la base de critères 
clairs et permettant d’identifier des possibilités d’amélioration pour pouvoir recommander 
sa réélection.

Comité des Ressources Humaines :
• Élaborer un calendrier annuel des réunions en début d’exercice

Comité des Risques :
• Améliorer le temps alloué aux discussions et aux prises de décision
• Améliorer la qualité et la pertinence des informations communiquées aux membres ainsi 
que les ressources nécessaires mis à leur disposition pour l’atteinte des objectifs

Comité d’investissement et de stratégie
• Élaborer un calendrier annuel des réunions en début d’exercice

c. L’auto-évaluation des membres du Conseil

Il ressort de cette auto-évaluation que les administrateurs disposent globalement des 
compétences personnelles leur permettant d’exercer convenablement leur mandat. 
Les qualités cognitives et fonctionnelles des membres du Conseil sont également satisfaisantes 
et suffisantes pour leur permettre de mener à bien les travaux. Par ailleurs, les administrateurs 
s’estiment suffisamment satisfaits de leur niveau de formation.

IV. CONCLUSION
Le Conseil est satisfait des résultats pour l’année 2021 et travaillera à améliorer les domaines 
désignés comme nécessitant des améliorations.

Le Président du Conseil
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Résolutions relevant de la compétence de l’assemble générale ordinaire

1ère Résolution : Approbation des états financiers de synthèse de la Société au titre de   
l’exercice clos au 31/12/21

L’Assemblée générale ordinaire, après avoir entendu lecture du rapport de gestion du Conseil 
sur l’activité de la Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021, et du rapport du 
président du Conseil d’Administration visé aux articles 831-2 et 831-2 de l’AUSCGIE, approuve 
ces rapports dans toutes leurs parties.

L’Assemblée générale ordinaire approuve spécifiquement :

a) Les états financiers annuels individuels de synthèse établis selon le SYSCOHADA 
de l’exercice social clos le 31 décembre 2021, tels que présentés et arrêtés et qui font 
apparaître, pour ledit exercice, un résultat net bénéficiaire de FCFA, un milliard neuf 
millions trois cent soixante et onze mille sept cent soixante-quatorze (1 009 371 774) et 
un total bilan de FCFA, deux cent quarante milliards sept millions cinq cent quarante et 
six mille huit cent soixante et onze (240 007 546 871).

b) Les états financiers annuels individuels de synthèse établis selon les Normes 
internationales d’information financière (IFRS) de l’exercice social clos le 31 décembre 
2021, tels que présentés et arrêtés et qui font apparaître, pour ledit exercice, un résultat 
net déficitaire de F CFA, un milliard quatre cent douze millions neuf cent soixante-
six mille deux cent quarante-sept (- 1 412 966 247) et un total bilan de FCFA, trois cent 
cinquante-sept milliards huit cent dix millions cinq cent quatre-vingt-onze mille deux 
cent deux (357 810 591 202).

c) Les états financiers annuels consolidés de synthèse établis selon les Normes 
internationales d’information financière (IFRS) de l’exercice social clos le 31 décembre 
2021, tels que présentés et arrêtés et qui font apparaître, pour ledit exercice, un résultat 
net bénéficiaire de FCFA, Dix-neuf milliards sept-cent quatre-vingt-dix-sept millions 
sept cent cinquante- trois mille deux cent cinquante francs CFA (19 797 753 250) et un 
total bilan de FCFA, quatre mille cinquante-huit milliards cent trente-cinq millions trois 
cent soixante-six mille deux cents quarante-huit (4 058 135 366 248).

2ème Résolution : Approbation du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les 
conventions réglementées visées aux articles 438 et 440 de l’AUSCGIE

L’Assemblée générale ordinaire, après avoir entendu, le rapport spécial des commissaires aux 
comptes sur les conventions visées en application de l’article 438 et suivants de l’Acte uniforme 
OHADA relatif au droit des Sociétés Commerciales et du GIE, déclare approuver expressément 
ledit rapport, en chacun de ses termes, et chacune des conventions qui y sont mentionnées.
                   

3ème Résolution : Approbation du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les 
rémunérations visées à l’article 432 de l’AUSCGIE

L’Assemblée générale ordinaire, après avoir entendu la lecture du rapport spécial des 
commissaires aux comptes sur les rémunérations visées à l’article 432 de l’Acte uniforme 
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OHADA relatif au droit des Sociétés Commerciales et du GIE, approuve le contenu dudit rapport.
4ème Résolution : Approbation du rapport d’évaluation du Conseil, ses comités et chacun de 
ses membres

L’Assemblée générale ordinaire, après avoir entendu, la lecture du rapport d’évaluation du 
Conseil d’Administration dans son ensemble, de ses comités spécialisés et de chacun de ses 
membres, en application des dispositions de l’article 17 de la Circulaire N°01-2017/CB/C relative 
à la gouvernance des établissements de crédit et des compagnies financières de l’UMOA, 
déclare approuver expressément ledit rapport, en chacun de ses termes qui y sont mentionnés.

5ème Résolution : Affectation des résultats de l’exercice clos le 31/12/21

L’Assemblée générale ordinaire, sur proposition du Conseil d’Administration, décide d’affecter 
le résultat distribuable composé du résultat de l’exercice 2021, s’élevant à F CFA Un milliard neuf 
millions trois cent soixante et onze mille sept cent soixante-quatorze (1 009 371 774) et du report 
à nouveau bénéficiaire s’élevant à F CFA Six milliards huit cent huit millions cent quarante-huit 
mille huit cent six (6 808 148 806), comme suit :

• Dotation de la réserve obligatoire (10 % du résultat) : 100 937 177 francs CFA
• Distribution de dividendes : pas de distribution de dividendes
• Affectation au compte « Report à nouveau » : 7 716 583 403 francs CFA

Cette décision d’affectation modifie la situation des capitaux propres de ORAGROUP comme 
suit :

6ème Résolution : Quitus aux administrateurs et aux commissaires aux comptes

L’Assemblée générale ordinaire donne quitus entier et définitif au Conseil d’Administration 
pour sa gestion au cours de l’exercice écoulé. Elle donne pour le même exercice décharge aux 
commissaires aux comptes de l’accomplissement de leur mission.
 
7ème Résolution : Mandat des commissaires aux comptes titulaire et suppléant

L’Assemblée Générale Ordinaire, constatant l’arrivée à échéance du mandat du commissaire 
aux comptes titulaire, le cabinet Fiduciaire Conseil de l’Afrique de l’Ouest (FICAO) S.A., 
représenté par Monsieur AMOUZOU Koffi Abalo, au terme de la présente Assemblée Générale 
statuant sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2021, et sur proposition du Conseil, 
décide de le renouveler pour une durée de six (6) exercices sociaux sous réserve de l’obtention 
de l’approbation préalable de la Commission Bancaire et du Conseil Régional de l’Epargne 

POSTE DU BILAN
Capital
Réserves obligatoires
Réserves facultatives
Report à nouveau
Prime d’émission
CAPITAUX PROPRES
Résultat de l’exercice
Dividendes à distribuer
TOTAUX

AVANT RÉPARTITION
69 521 831 000
4 827 112 939
3 042 503 737
6 808 148 806
18 862 503 038
103 062 099 520
1 009 371 774

104 071 471 294

APRÈS RÉPARTITION
69 521 831 000
4 928 050 116
3 042 503 737
7 716 583 403
18 862 503 038
104 071 471 294
0
0
104 071 471 294



245Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire - Lomé, 25 mai 2022

Publique et des Marchés Financiers (CREPMF) avant l’exercice desdits mandats.

L’Assemblée Générale Ordinaire, constatant l’arrivée à échéance du mandat du commissaire 
aux comptes suppléant, le cabinet Deloitte Togo au terme de la présente Assemblée Générale 
Ordinaire statuant sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2021, et sur proposition du 
Conseil, décide de ne pas le renouveler et de nommer comme commissaire aux comptes suppléant 
le cabinet Grant Thornton Togo S.A., représenté par Monsieur Patrick Gnali KOUASSI, pour une 
durée de six (6) exercices sociaux sous réserve de l’obtention de l’approbation préalable de la 
Commission Bancaire et du Conseil Régional de l’Epargne Publique et des Marchés Financiers 
(CREPMF) avant l’exercice du mandat.

Conformément à la loi, leurs mandats prendront fin à l’issue de l’assemblée générale ordinaire 
annuelle qui aura lieu en 2028 pour statuer sur les comptes du sixième exercice soit l’exercice 
2027.

L’Assemblée Générale Ordinaire autorise le Conseil d’Administration à fixer la rémunération des 
commissaires aux comptes ainsi désignés.

8ème Résolution : Fixation des indemnités de fonction des administrateurs au titre de l’exercice 
2022

L’Assemblée Générale Ordinaire, sur proposition du Conseil d’Administration, décide d’allouer 
aux administrateurs, pour l’exercice 2022, la somme globale brute annuelle de F CFA deux cent 
vingt- trois millions vingt-cinq mille trois cent quatre-vingts (223 025 380), soit l’équivalent de 
trois cent quarante mille (340 000) Euros à titre d’indemnités de fonction.
Le Conseil d’Administration répartira librement cette somme entre ses membres.
Résolutions relevant de la compétence de l’assemble générale extraordinaire

9ème Résolution : Modification des statuts

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 
les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration, décide de :

9.1.Numéroter les titres et articles des statuts comme suit :

TITRE I – Forme, objet, dénomination, siège social, durée
Article 1 Forme - Article 2 Objet Social - Article 3 Dénomination - Article 4 Siège social - Article 
5 Durée
      
TITRE II – Apports, capital social et, actions
Article 6 Apports - Article 7 Capital Social - Article 8 Augmentation du capital social - Article 9 
Libération des actions - Article 10 Réduction du capital - Article 11 Forme des actions - Article 12 
Actions de préférence - Article 13 Indivisibilité des actions - Article 14 Cession et transmission 
des actions - Article 15 Droits et obligations attaches à l’action

TITRE III – Administration de sa société, Direction Générale
Article 16 Conseil d’administration - Article 17 Bureau du conseil - Article 18 Réunions et 
délibérations du conseil – Article 19 Comité d’audit - Article 20 Direction de la société - Article 
21 Convention avec un dirigeant - Article 22 Rémunération des administrateurs
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TITRE IV – Contrôle de la Société
Article 23 Commissaire aux comptes

TITRE V – Assemblées Générales
Article 24 Nature des assemblées - Article 25 Convocations et réunions - Article 26 Réunions 
- Article 27 Ordre du jour - Article 28 Communication de documents - Article 29 Admission 
et présentation aux assemblées - Article 30 Bureau de l’assemblée - Article 31 Assemblées 
Générales Ordinaires, Quorum – Vote - Article 32 Assemblées Générales Ordinaires – Pouvoirs 
- Article 33 Assemblées Générales Extraordinaires - Article 34 Procès-verbaux

TITRE VI – Comptes de la Société
Article 35 Exercice social - Article 36 Etats financiers de synthèse annuels - Article 37 Affectation 
et répartition des bénéfices - Article 38 Mise en paiement des dividendes

TITRE VII – Pertes Graves, Achat par la Société, Transformation, Dissolution, Liquidation
Article 39 Capitaux propres inferieurs à la moitié du capital social - Article 40 Achat par la société 
d’un bien appartenant à un actionnaire - Article 41 Dissolution - liquidation

TITRE VIII – Contestations
Article 42 Contestations

9.2.Insérer entre « Indivisibilité des actions » (page 7 ancien statuts) et Cession et transmission 
des actions (page 8 ancien statuts) un nouvel article 12 (nouveaux statuts) relatif aux 
dispositions obligatoires sur les actions de préférence comme suit :

Article 12 : Actions de préférence
La société peut créer des actions de préférence, avec ou sans droit de vote, assorties de droits 
particuliers de toute nature, à titre temporaire ou permanent.
Les actions de préférence sans droit de vote ne peuvent représenter plus du quart du capital 
social.
Les actions de préférence peuvent être rachetées ou converties en actions ordinaires ou en 
actions de préférence d’une autre catégorie, dans les conditions fixées par la règlementation 
et la loi.
En cas de modification des termes des actions de préférence, de rachat ou de conversion, 
l’Assemblée Générale Extraordinaire détermine les incidences de ces opérations sur les droits 
des porteurs d’actions de préférence.
Le dividende distribué, le cas échéant, aux titulaires d’actions de préférence peut être accordé 
en titres de capital, selon les modalités fixées par l’assemblée générale extraordinaire.
   
9.3.Modifier la composition en nombre du conseil (page 10 ancien statuts et article 16 nouveau 
statuts) pour la rendre conforme à ce qui est prescrit par la loi pour les sociétés cotées comme suit :

Article 16 : Conseil d’administration
La société est administrée par un Conseil composé de trois (3) membres au moins et de quinze 
(15) au plus, sous réserve de la dérogation prévue en cas de fusion.

9.4.De mettre l’article 23 nouveau des statuts (page 16 ancien statuts) en conformité avec les 
dispositions de l’article 9 de la circulaire 002-2018/CB/C relative aux conditions d’exercice du 
commissariat aux comptes auprès des établissements de crédit et des compagnies financières 
de l’UMOA qui requiert l’obtention de l’autorisation préalable de la Commission Bancaire avant 
l’entrée en exercice du CAC comme suit :
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Article 23 : Commissaire aux comptes
Les commissaires aux comptes et leurs suppléants sont désignés par l’Assemblée Générale 
Ordinaire. Ils sont choisis sur la liste des Experts comptables agréés par l’ordre des Experts 
Comptables du Togo. Ce choix est soumis à l’approbation préalable de la Commission Bancaire 
de l’UMOA et du Conseil Régional de l’Epargne et des Marchés Financiers.

9.5.De supprimer des statuts les références au télex, moyen de communication désuet à l’article 
12 paragraphe 5 (ancien statuts) et article 16 paragraphe 6 (ancien statuts).

9.6.Garder inchangé le surplus des dispositions des statuts.
Résolution relative au pouvoir

10ème Résolution : Pouvoirs à conférer en vue des formalités légales

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait 
du procès-verbal constatant ces délibérations aux fins d’effectuer ou de faire effectuer toutes 
formalités légales, de publicité et autres.



FORMULAIRE UNIQUE DE VOTE 
PAR CORRESPONDANCE OU PAR 

PROCURATION
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Holding du Groupe Orabank

Suivre les actualités du Groupe sur : www.orabank.net
et sur les réseaux sociaux


